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Préface





J’appartiens à un monde que David Koubbi combat avec audace, celui de l’establishment ou de l’élite, selon l’idéologie du locuteur : mon nom est connu depuis trois générations et, avocat, je suis ancien bâtonnier de mon ordre.

Pourquoi, dès lors, avoir accepté avec bonheur de rédiger la préface de ce livre ?

Mon père, sous le portrait duquel j’écris ces quelques lignes, était professeur à la faculté de droit. Engagé très tôt dans la Résistance, il est compagnon de la Libération. Il fut ministre du gouvernement provisoire du général de Gaulle puis garde des Sceaux dans de nombreux gouvernements et, enfin, juge à la Cour européenne des droits de l’homme. J’ai pour lui une admiration sans bornes et une infinie reconnaissance pour ce qu’il m’a appris, qui m’a façonné. Son enseignement principal tient à ceci : la plus grande valeur que nous avons en partage est la primauté du droit, fondement de la démocratie.

La primauté du droit, c’est la marque même de la civilisation. Un homme est titulaire de droits simplement parce qu’il est un homme, à l’égal de tous et de chacun. La dignité qu’il tient de sa qualité d’être humain est son principal patrimoine. Aux yeux de la loi, cette dignité est un viatique absolu. Il est titulaire de droits qui lui appartiennent en propre. Et la primauté du droit fait que, quelle que soit sa place au sein de la société, il doit pouvoir en jouir aussi longtemps que l’exercice de ses droits ne nuit pas à autrui. Et aucune force, aucune violence, aucune menace ne doit pouvoir l’en priver.

Le lecteur verra, au fil des pages, que c’est ce principe qui anime l’auteur. Dès lors, et de manière certaine, nous devions, David Koubbi et moi, nous retrouver. C’est en suivant de manière attentive son travail d’avocat tout au long de l’affaire Kerviel que j’ai pris la mesure de son horreur du mépris du principe de la primauté du droit.

En esthète, il vante la beauté de la loi, dont il ne conçoit pas qu’elle ne soit pas la même pour tous, également appliquée sans distinction aucune. Son amour de la justice, ainsi entendue, lui rend insupportables les blessures qui lui sont infligées, ici par une révérence au fort contre le faible, là par la servilité à l’égard d’un puissant.

La justice se trompe. Parfois de son fait, souvent parce qu’elle est trompée. Nous le savons tous, avocats, journalistes, observateurs éclairés du monde judiciaire. J’en ai moi-même, en quarante ans de carrière, été le témoin meurtri. Mais nous ne devons pas nous en étonner puisque, comme toute institution humaine, et malgré le beau nom qu’elle porte, elle est nécessairement imparfaite. Ce ne sont pas ses erreurs que David Koubbi condamne mais l’horreur qu’elle éprouve à les reconnaître pour les corriger et le sort qu’elle réserve à ceux des siens qui confessent leurs faiblesses, leurs errances ou leurs fautes.

Ce ne sont pas que des mots.

David Koubbi a poussé l’exigence à l’égard de la justice et de lui-même à un point extrême dans l’affaire de Jérôme Kerviel. Il a pris tous les risques pour la défense du trader, seul face à une institution solide et à une justice hostile. Peu importe qu’il soit jeune et qu’il ait devant lui encore une longue carrière : il mène ce combat même s’il doit nécessairement, et il le sait, en payer le prix.

Exigeant, il veut l’être aussi à l’égard de ceux qui nous gouvernent. Il leur propose de s’engager à une honnêteté absolue. Qu’ils jurent de ne jamais se compromettre dans la fraude, le détournement de fonds publics ou la corruption. La contrepartie à ce serment est le vote des citoyens. S’ils trahissent, ils sont inéligibles à vie et les biens issus de leurs malversations sont saisis.

David Koubbi sait que, pour l’immense majorité, ils ne jureront pas. Alors, ils sont indignes de notre confiance. Ne votons pas pour eux et, puisqu’ils ont signé leur incapacité de servir, renvoyons-les.

Ce livre est un manifeste. Parmi ses lecteurs, certains le trouveront dérangeant, d’autres se sentiront bousculés, d’autres enfin s’en voudront de ne l’avoir pas écrit. Pour moi, c’est un acte de révolte contre l’affaiblissement de la démocratie et d’appel à la résistance.

Son auteur propose aux citoyens de le rejoindre dans la quête de cet idéal d’égalité et d’honnêteté. Il milite pour que les gouvernés se donnent les moyens de leurs exigences à l’égard des gouvernants, par la contestation et, s’il le faut, la révolution sous toutes ses formes, celle qui naîtrait d’une protection efficace des lanceurs d’alerte, de l’accès à une réelle liberté de l’information, d’une exigence extrême à l’égard de la justice. Il n’en occulte pas la possible violence, proportionnelle à celle faite aux citoyens.

Il appelle également ses confrères à le rejoindre à l’occasion des combats à mener. On sent dans ce livre l’amour qu’il voue aux avocats qui portent avec dignité leur robe. Ils sont ses frères.

David Koubbi étonne par sa capacité de mêler rigueur, culture, enthousiasme et passion.

Ce livre est salutaire pour tous ceux qui se découragent en constatant que notre démocratie ne va pas bien.

David Koubbi et son éditeur m’ont laissé une entière liberté dans la rédaction de cette préface, dont ils m’en voudraient de ne pas user.

Je ne suis pas d’accord avec tout ce qui est écrit dans cet ouvrage.

Je crois que les principes moraux, même non sanctionnés, ont l’utilité de nous ranger dans l’humanité.

Je suis sans doute moins optimiste que lui sur la capacité de révolte contre l’abus dans notre pays.

Mais, au-delà de tout, je partage avec David des contestations compatibles, pour reprendre cet excellent concept qu’il développe avec bonheur. Et c’est cela qui me fait retenir l’essentiel de ce livre : il ouvre une fenêtre sur l’espoir à condition qu’une mobilisation vertueuse s’empare du pays.

Espérons…

Francis Teitgen
Ancien bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour de Paris
Président de l’Institut des droits de l’homme du barreau de Paris







À mon fils et à sa sœur,

qui liront un jour,

À leur mère,

Aux femmes que j’aime

et qui font avancer mes combats,

À Pierre Casadebaig et à Roland Agret,

qui avaient raison.




 






« Observe le troupeau qui paît sous tes yeux : il ne sait ce qu’est hier ni aujourd’hui, il gambade, broute, se repose, digère, gambade à nouveau, et ainsi du matin au soir et jour après jour, étroitement attaché par son plaisir et son déplaisir au piquet de l’instant, et ne connaissant pour cette raison ni mélancolie ni dégoût. »

Nietzsche, Considérations inactuelles,
1873-1876




 





Conversation imaginaire avec mon éditrice





« Jusqu’où accepterez-vous d’aller ?

– Jusqu’où il faudra.

– Pourquoi ?

– Parce que ce récit est conduit par un dégoût.

– Oui, mais je dois savoir jusqu’où vous irez.

– Jusqu’à l’écrire avec de la merde sur les murs d’un orphelinat.

– Pourquoi d’un orphelinat ?

– Parce qu’ils nous ont rendus orphelins des valeurs portées par la France.

– Et pourquoi avec de la… merde ?

– Parce que ce livre doit parler leur langue.

– En quoi est-il préférable de parler leur langue plutôt que celle du peuple ?

– Pour qu’ils comprennent bien que nous les avons vus.

– Et ensuite ?

– Ensuite, s’ils ne respectent pas la loi, nous les délogerons des institutions, puis nous les chasserons. »






Introduction





« Il n’y a point de plus cruelle tyrannie que celle que l’on exerce à l’ombre des lois et avec les couleurs de la justice. »

Montesquieu, De l’esprit des lois, 1748.




 




Les Anciens, les Grecs et les Romains, qui ont fondé la notion de démocratie, avaient l’habitude de dire que la justice est « l’art de ce qui est égal et bon ». Ils complétaient cette formule d’une sentence suivant laquelle « ce qui est bon et égal est la loi des lois1 ». La justice est une notion complexe et belle, où l’art du bon pour chacun se double de l’égalité pour tous. Si quelque chose n’est pas bon pour l’ensemble des citoyens, alors il ne saurait entrer dans la loi.

Nous savons, en notre intime conviction, ce qui est juste. Dans les faits pourtant, nous agissons rarement dans l’intérêt de tous. La justice est là pour rétablir un droit qu’aurait tout homme au même traitement, aux mêmes prérogatives, aux mêmes bonheurs que son prochain. Égalitaire, elle prend en compte nos aspirations les plus intimes. Ainsi les lois des 16 et 24 août 1790 disaient-elles que « tous les citoyens, sans distinction, plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, dans les mêmes cas ». En droit, c’est ce que l’on appelle le « principe d’isonomie », dont le nom grec – « isonomia », « la règle d’égalité » – vient de ce qu’il fut fondé par les Athéniens au Ve siècle avant Jésus-Christ, afin de contrebalancer le pouvoir autocratique de l’aristocratie par une souveraineté populaire. L’égalité de tous devant la loi est intimement liée au pouvoir de tous dans la république.

Une justice pleinement exercée, prônant l’égalité de chacun, un même droit à la parole, et une même inquiétude face à la communauté, est la garantie de la démocratie. Ce qui distingue la tyrannie et la dictature de la république démocratique tient en une ligne : lorsque les puissants s’arrogent des prérogatives et des droits que les citoyens n’ont pas, par l’intermédiaire d’un droit exceptionnel ou par un droit non appliqué. Il y eut de nombreux exemples de droit d’exception : par exemple, le droit du plus fort, dans l’état de nature, où celui qui détenait la force pouvait passer outre les droits du plus faible ; le droit divin, où le souverain possédait le droit de vie et de mort sur ses sujets ; l’esclavage et les théories racialistes, où la couleur de la peau conditionnait la liberté ; le refus d’une citoyenneté pleine et entière aux femmes, qui les empêchait de participer à la vie de la cité et de la république ; le statut des juifs dans l’État nazi et sous le régime de Vichy, où une législation d’exception s’appliquait pour leur dénier tout droit et ne plus leur accorder que la mort. Sitôt qu’il y a une exception au droit, on ne peut plus parler de justice. Toute justice se doit d’être entière, absolument égalitaire, et sans concession. C’est à tous qu’elle s’applique, ou elle n’est pas.

 

Pour qu’il n’y ait aucune exception, la république héritée des philosophes des Lumières a énoncé des principes. Le premier d’entre eux est l’indépendance et l’impartialité de la justice.

L’indépendance est consacrée par la Constitution de la Ve République, notre Constitution : d’une part y est affirmée la séparation du pouvoir législatif, confié à un Parlement, et du pouvoir judiciaire, c’est-à-dire des autorités judiciaires ; d’autre part, le texte fait en sorte qu’aucune pression ou menace ne puisse être exercée sur les magistrats du siège (les juges, les présidents et vice-présidents des tribunaux de grande instance). Les magistrats du siège sont ainsi inamovibles, empêchant qu’ils puissent être révoqués, suspendus ou déplacés dans une autre juridiction sans le consentement du Conseil supérieur de la magistrature. De fait, les juges ne sont pas assujettis à l’autorité d’un ministre. En dernier lieu, la décision qu’ils prennent ne peut être contestée que par voie de recours judiciaire, et donc être reconduite ou réformée que devant une autre juridiction. Seul le droit de grâce, entre les mains du président de la République, vient déroger à ce principe.

Quant à l’impartialité, elle est requise par un article essentiel de la Convention européenne des droits de l’homme, l’article 6, selon lequel « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi ». Aussi, dans le droit français, le premier alinéa de l’article 81 du Code de procédure pénale indique que « le juge d’instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d’information qu’il juge utiles à la manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. » La manifestation de la vérité est évidemment liée à la conduite d’une enquête qui ne prendrait pas pour argent comptant la déposition de l’un plutôt que celle de l’autre, au prétexte que celui-ci serait plus puissant, plus fort, plus riche, plus digne de confiance en apparence. En un procès, tout doit être examiné, sans aucun préjugé ni aucun privilège.

C’est parce que de telles garanties sont affichées que, sur chaque décision de justice, il est inscrit en capitales :


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS



Parce que nul ne peut se faire justice soi-même, parce que la justice appartient à chacun en partage, parce que mon droit est celui de mon voisin, et que les devoirs de mon prochain sont aussi les miens, parce qu’à nous tous nous constituons la République française et que nous formons le peuple français, pour toutes ces raisons, la justice se donne au nom du peuple, et le peuple s’exprime par ces décisions.

Si le droit s’appliquait à tous comme il devrait en théorie, ces lignes seraient sans objet. Ce que pourtant les Français sentent confusément, lorsqu’ils ont l’occasion de s’exprimer à ce sujet, est malheureusement vrai : nos politiques et ceux qu’il est de coutume d’appeler nos « élites » prennent d’insupportables libertés avec les textes fondateurs de notre démocratie, que nous avons fait voter dans le sang et dans la contestation, en une lutte acharnée s’étant étendue sur des siècles d’histoire.

Quel était le sens de cette lutte ? Il n’y en a toujours eu qu’un : agir de telle sorte que nul ne puisse se faire justice lui-même, et par conséquent que le droit, l’initiative de la loi et le sentiment de justice appartiennent à tous. Étonnamment, mais pour le meilleur, ce sont nos luttes et nos contestations qui ont fondé notre droit, selon un paradoxe bien compris : les mouvements contestataires ne veulent jamais qu’un droit plus complet, davantage égalitaire, s’imposant à tous. La Révolution française demandait ainsi l’abolition des privilèges de l’aristocratie et du clergé, non tant au profit du peuple, par ressentiment ou par honneur, mais afin que chacun soit placé sur un pied d’égalité. La justice, dont notre sentiment est si fort, tient à cette conception selon laquelle tel homme en vaut un autre, et ce, peu importe ce qui le distingue individuellement, sa richesse, sa couleur de peau, son sexe, ses orientations ou sa position dans la société.

C’est en cela qu’il faut comprendre le premier article de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, lequel indique que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ». Cette déclaration puissante en intention fonde notre droit sous le prisme d’une justice universelle, à laquelle aucun homme ne peut échapper, et non plus le puissant qui devrait tout (supposément ou peut-être véritablement) à son travail, ou le nanti à sa naissance ou à son mérite. La justice est équitable et égale, car elle rend son dû à chacun. L’une des plus anciennes définitions de la justice, et à laquelle ont souscrit tous les hommes qui ont porté haut le flambeau de la république dans la lutte contre les privilèges, s’exprime en une ligne, selon ce qu’en avait dit Cicéron, l’avocat, l’orateur et l’homme politique romain : « La justice distribue à chacun son dû », où l’office du juge est alors de rétablir la vérité et la raison, sans jamais léser un homme dans ce qu’il détient en partage avec le reste de l’humanité – sa liberté, sa vie, son intégrité, sa propriété, tout ce qui fait de l’homme un homme, et de tel individu l’égal de tel autre.

 

La beauté du droit et les principes qu’il protège et met en œuvre sont la ligne à suivre aux côtés de magistrats et de professionnels de la justice qui n’ont pas oublié les raisons de leur engagement dans cette voie. Ce livre ne dit pas que nos élites, nos magistrats, nos députés ou nos dirigeants seraient « tous pourris », mais que la justice est chose fondamentale, et en tant que telle elle n’est pas négociable.

Elle l’est d’autant moins que notre pays souffre du chômage, de la précarité, de la pauvreté, en un mot, d’inégalités. Le gouvernement nous promet la flexisécurité, ce qui ne signifie rien d’autre qu’être à peu près sûr de sa précarité : ce qui est certain, c’est votre flexibilité. Globalement, cela se solde par des contrats de travail de moins d’un mois imposés aux chômeurs et par du quasi-bénévolat pour les « bénéficiaires » des minima sociaux, quoiqu’ils n’en tirent pas grand bénéfice. En outre, le Code du travail est allégé, détricoté – le seul code pourtant qui protège le salarié face à la puissance de son patron. Les salaires sont calculés en fonction des « charges » qu’ils occasionnent, et non des profits permis par le travail des salariés. En effet, hors le cas de Pénélope Fillon, si l’on en croit Le Canard enchaîné du 25 janvier 2017, rarement un salaire fut octroyé par un dirigeant sans que le salarié ne puisse lui en faire gagner davantage encore. Nous sommes désormais, et comme au XIXe siècle, dans une économie du travail forcé, conduisant chaque jour à davantage de suicides des salariés, de cas de burn-out, de crises cardiaques du fait du stress, à mesure que croît la flexibilité tant promue. Qu’on le rappelle : aussi bien que le travail, le chômage tue. « 10 000 à 14 000 décès par an sont imputables au chômage en France par maladies chroniques, hypertension, rechute de cancer… et la mobilisation collective est quasi inexistante », rappelle le Conseil économique, social et environnemental (Cese), suivant là une étude de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale. Pourtant, et malgré les mensonges éhontés du gouvernement (les plus croyants parleront simplement d’un mensonge par omission, tant la combine est facile : ne plus recenser que les chômeurs de catégorie A, tout en faisant passer ceux-ci dans les autres catégories B, C et D, en leur procurant des missions d’une journée, en les recyclant en autoentrepreneurs, ou en les conviant à des formations), le chômage ne cesse d’augmenter, le pouvoir économique et financier est laissé à la seule discrétion des dirigeants, des entreprises, des conseils d’administration, des syndicats patronaux.

Selon les derniers chiffres de l’Insee2, la France est constituée pour près de 14,1 %, soit environ 8,8 millions, de personnes en dessous du seuil de pauvreté, c’est-à-dire gagnant moins de 1 008 euros par mois. Parmi ceux-là, environ 60 %, soit 5 millions de nos concitoyens, gagnent moins de 840 euros par mois. Derrière ces chiffres, il y a des individus et leur famille. Toutes catégories confondues, il y a près de 6,5 millions de demandeurs d’emploi, et le gouvernement n’a eu pour toute solution que de leur proposer des formations ou de se reconvertir en autoentrepreneur. D’après des informations rendues publiques par voie de presse, le 28 janvier 2016, une caissière de l’enseigne Carrefour a été licenciée pour une erreur de caisse de 5,32 euros, la valeur d’un pack de bières et de deux sacs plastique3. À l’Auchan City de Tourcoing, une caissière s’est vu sucrer une semaine de salaire après avoir fait une fausse couche en caisse4 ; une autre a été virée pour une erreur de caisse de 0,85 euro5. Le 12 mai 2016, un SDF de dix-huit ans a été condamné à deux mois de prison ferme par le tribunal correctionnel de Cahors pour avoir volé, alors qu’il avait faim, un paquet de riz, des pâtes et une boîte de sardines chez des particuliers, lesquels n’avaient pas voulu porter plainte. Le lundi 21 novembre 2016, un jeune homme de vingt-deux ans qui déclarait n’avoir pas mangé depuis trois jours et dont le casier judiciaire était vierge a, lui, écopé de trois mois de prison ferme, avec placement immédiat en détention, pour avoir volé un fromage à Toulouse.

À l’inverse, Christine Lagarde a pu décemment rester à la tête du FMI, alors qu’elle venait d’être reconnue coupable de « négligence » dans l’affaire de l’arbitrage Tapie, mais dispensée de peine. Pourtant, comme le reconnaissait la Cour de justice de la République, une juridiction dérogeant au droit commun et jugeant les crimes ou délits commis par les membres du gouvernement dans l’exercice de leurs fonctions6, cette « négligence » a été déterminante dans la fraude de l’arbitrage entre Bernard Tapie et le Crédit lyonnais, et a fait perdre 403 millions d’euros au contribuable, c’est-à-dire à tous les citoyens. Cette négligence a été reconnue par la coupable, qui déclarait lors de l’audience : « Le risque de la fraude m’a totalement échappé7. » Le verdict, succulent parce qu’absolument je-m’en-foutiste, concluait ainsi : « Sa personnalité et sa réputation nationale et internationale doivent être également prises en compte en sa faveur. » Certainement que la caissière coupable d’une négligence se chiffrant à 0,85 euro ne jouit pas d’une telle réputation nationale et internationale. On se souviendra de la promesse de François Hollande du 6 février 2012, alors qu’il est candidat à l’élection présidentielle, revenant sur la Cour de justice de la République et le non-sens qu’elle représente dans une démocratie véritable, soit sous une égalité de fait devant la justice : « Les ministres sont des citoyens comme les autres. Ils n’ont pas besoin d’une protection particulière. »

« La fraude fiscale la plus sophistiquée du siècle et la plus longue de la Ve République8 », comme la décrivait la procureure Monica d’Onofrio, celle du marchand d’art Guy Wildenstein, dont on sait qu’il est coupable d’avoir dissimulé au fisc français une succession de plus de 500 millions d’euros en œuvres d’art dans des paradis fiscaux, n’a donné lieu à aucune amende, aucune peine de prison. Le président Olivier Géron a reconnu « l’intention claire de dissimulation » de Guy Wildenstein, l’utilisation de sociétés-écrans dans des paradis fiscaux et la non-estimation des œuvres lors de la succession, avant de prononcer, le 12 janvier 2017, une relaxe générale. Aucun prévenu ne sera désormais plus inquiété.

Lorsque Serge Dassault, patron du Figaro (et touchant à ce titre des subventions de l’État), député Les Républicains (fauteuil pour lequel il est rémunéré sur nos impôts) et dirigeant du groupe Dassault (vendant de l’armement par l’entremise des hommes politiques qui nous gouvernent), « cach[ait] jusqu’à 31 millions d’euros sur des comptes non déclarés au Liechtenstein, détenus par des fondations, et un autre au Luxembourg, via une société immatriculée au Îles Vierges9 », et que la Commission des infractions fiscales (CIF) en fut avertie, elle ne jugea pas bon de l’attaquer, alors qu’elle est normalement prompte à se saisir de tout dossier et qu’elle a le monopole des poursuites pour fraude fiscale. Pour quelle raison ? Comme le rappelait le parquet au dernier jour du procès, le deux-poids-deux-mesures se solde en une disjonction insupportable, immorale, où Serge Dassault « envoie ses vœux aux lecteurs du Figaro pour s’inquiéter que l’État français soit en cessation de paiement, comme la Grèce. Rassurez-vous, il ne parlait pas d’évasion fiscale mais de fraude à la carte Vitale10… »

Lagarde, Cahuzac, Wildenstein, Juppé, pour ne citer qu’eux, ont fait à eux tous moins de prison que la peine à laquelle a été condamné le jeune SDF de dix-huit ans pour avoir volé des pâtes et du riz.

 

Nous ne sommes tout bonnement pas en démocratie. Nous avons l’illusion d’y être parce que nous pouvons encore nous exprimer publiquement. Cependant, nos manifestations peuvent désormais être interdites, le parcours dicté par la préfecture. Nous avons cette illusion parce que nous nous piquons de pouvoir défendre nos idées dans l’espace public, à la télévision, dans les journaux. Mais, si nous défendons nos idées et qu’elles ne produisent aucun changement, à quoi bon s’en satisfaire ? Plus : à quoi bon s’en gargariser ? Nous entretenons cette illusion parce que nous élisons des dirigeants, mais ce choix ne se limite finalement qu’à prendre celui qui sera le plus sympathique, le plus bonhomme, le moins corrompu (quoique…), à désigner le moins pire, étant entendu qu’aucun de nos gouvernants n’appliquera jamais le programme qu’il a défendu, et pour lequel nous lui avons apporté notre confiance. La France n’a aucune autonomie monétaire ; à quoi bon voter pour un programme économique ? En mai 2005, dans une large majorité (54,68 % des suffrages exprimés), les Français ont voté « non » au référendum sur le Traité constitutionnel européen. Il fut pourtant adopté dans les conditions que l’on sait : en culpabilisant un électorat qui « ne savait pas pour quoi il votait », et qui ne pouvait connaître les bienfaits qu’il refusait. La démocratie est pourtant ainsi faite que ce qu’ordonne l’électorat, le peuple doive en profiter – ce que veut le plus grand nombre a valeur d’injonction.

Comme le remarquait le sociologue Guy Hermet, nous sommes dans un régime de « gouvernance réservée au petit nombre » parfaitement opposé à l’électorat, « s’agissant des orientations économiques, sociales ou politiques d’envergure nationale, régionale ou globale négociées entre des acteurs cooptés protégés des humeurs trop volatiles des électeurs11 ». Les référendums n’ont guère plus qu’une valeur plébiscitaire, où tout ce qui s’éloigne des choix de la gouvernance se trouve de fait écarté. Et parce que tout est soumis au « petit nombre », à son contrôle et à sa vérité, les aspirations les plus légitimes du peuple sont balayées d’un revers de la main dans l’exercice du pouvoir. Ces aspirations ne se résument pourtant qu’à une chose : la justice, c’est-à-dire l’égalité et l’équité – l’égalité de tous devant la loi, l’équité de tous devant les richesses qu’offre notre pays.

Nous ne sommes pas en démocratie parce que notre justice est à deux vitesses. Les puissants passent généralement à travers les mailles, à moins d’être désavoués par leurs pairs – auquel cas la justice sera certainement instrumentalisée, là encore, à des fins politiques.

Le pilier d’une démocratie tient pourtant en un principe fondamental : l’indépendance de la justice, car cette indépendance fait que nul ne peut en détourner les règles pour les placer à son avantage. Si ce pilier se fissure, l’architecture de notre pays se fissure, elle aussi, Sans ce pilier, nous laissons notre pouvoir aux mains de nos gouvernants, qui ont alors tout loisir de tourner l’égalité, l’application de la loi, l’équité et la répartition des richesses à leur avantage. Ces deux vocables, égalité et équité, n’ont cependant plus grand sens une fois captés au profit d’une minorité, et au détriment des masses.

 

Il n’y a de sens à aller voter que si nous sommes dans un régime démocratique. Il existe deux conditions au vote, qui distinguent une république démocratique réelle d’une tyrannie sous quelque forme qu’elle soit : que le vote engage les élus, et qu’un choix soit véritablement offert entre deux politiques, au moins.

Il n’en est rien : l’ensemble de l’échiquier politique utilise les mêmes ruses pour ne pas avoir à appliquer le programme – de fait démagogique, puisqu’il n’engage personne – pour lequel il a été élu. Ces deux pans sont liés : c’est parce que nombre de nos hommes politiques plient l’échine pour obtenir des avantages, des salaires, des commissions occultes, des rétributions et des passe-droits qu’aucun programme n’est appliqué, que chaque candidat, malgré ses différences dans la course à l’Élysée, ressemble à son prochain sitôt qu’il accède au pouvoir. Il ne fera rien, car il a trop peur de réformer les institutions, de taper du pied dans une fourmilière qui le nécessite pourtant. Quelle en est la raison ? Pour atteindre le statut de présidentiable, vous devez beaucoup aux personnes qui ont su vous élever, s’effacer devant vous, qui vous ont prêté de l’argent un jour, un soutien un autre. Vous êtes redevable à tous, mais jamais à vos électeurs, voici le premier principe de la corruption qui gangrène la démocratie.

En cette année présidentielle et législative, il n’y a aucun sens à aller voter une fois encore. Nous devrions plutôt nous abstenir. Chaque fois que nous votons, nous apportons notre crédit à des politiques qui gouvernent par-dessus notre tête, et qui de surcroît peuvent faire perdurer le système au sein duquel nous les avons investis. Nos votes ne sont pas des votes de changement, de renouvellement du corps politique ou des idées qui devraient l’agiter – c’est un vote de confiance, pour une gauche et une droite finalement indifférenciées. C’est un vote plébiscitaire pour un système à bout de souffle et qui nous marche dessus. C’est un référendum où l’un au moins de ces génies est sûr de l’emporter ; les autres attendront leur tour, qui finira bien par arriver.

Que nous ne soyons pas en démocratie, que nous n’ayons aucun intérêt à élire des représentants qui ne représentent qu’eux-mêmes ne doit pourtant pas nous leurrer. Il faut continuer à faire de la politique pour ne pas la laisser à leurs mains incompétentes, quand elles ne sont pas sales. Faire de la politique, cela veut dire leur imposer des mesures absolument restrictives, contraignantes et droites et, en un mot, rétablir une justice là où toute morale a disparu.

Aussi n’est-ce pas le vote que nous devons défendre, mais le droit qui le permet, car c’est la justice qui est présentement attaquée, et la justice est comme un synonyme de la démocratie : que tous, enfin, nous gouvernions pour nous, et pour chacun.
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